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1. Les données sur la situation juridique des brevets constituent un élément important de l’information en matière de brevets car elles sont utilisées pour déterminer notamment,

· si l’examen d’une demande de brevet est toujours en instance;
· si des rapports de recherche ou d’examen ont été établis;
· si la demande a été modifiée;
· si la demande a été retirée ou rejetée;
· si un brevet a été délivré et est toujours valide;  ou

· si un brevet délivré a expiré, est tombé en déchéance, si sa portée a été limitée ou s’il a été modifié ou révoqué.
2. Ces données jouent donc un rôle essentiel, notamment dans le transfert de technologie, puisqu’elles permettent de savoir si une technologie donnée est toujours protégée et où, ou si elle sera bientôt librement accessible au public.

3. Les données sur la situation juridique doivent être à jour pour permettre de tirer des conclusions exactes.  Toutefois, étant donné que la situation juridique des brevets est liée à l’accomplissement d’événements ou d’actes juridiques, elle évolue dans le temps, ce qui pose des problèmes particuliers en ce qui concerne la disponibilité et la fiabilité des informations.
4. Aucune norme de l’OMPI n’a été élaborée en vue de prendre en considération le format des données relatives à la situation juridique des brevets.  L’échange et la diffusion d’informations en matière de brevets étant effectués par transfert électronique de données d’une base de données à l’autre, il est nécessaire d’élaborer une telle norme afin de renforcer l’efficacité de l’échange de données numériques entre les offices de propriété intellectuelle et le Bureau international de l’OMPI.
5. Le Bureau international a pour objectif de réduire les inégalités en matière d’accès au savoir dans le monde et d’élaborer une infrastructure facilitant le transfert de technologie grâce à l’utilisation efficace de l’information en matière de brevets.  Il a donc lancé des activités visant à améliorer l’accessibilité, la fiabilité et la comparabilité mondiales des données sur la situation juridique des brevets, notamment en développant les bases de données dans ce domaine, et à élargir la participation des pays au partage des données.
6. Dans un premier temps, dans le cadre du projet du Plan d’action pour le développement intitulé “Propriété intellectuelle et domaine public”, une “Étude sur l’accessibilité, la fiabilité et la comparabilité des données relatives à la situation juridique des brevets” a été réalisée et soumise pour examen au Comité du développement et de la propriété intellectuelle (CDIP) à sa huitième session, tenue en novembre 2011.
7. Le résumé de l’étude fait l’objet de l’annexe I du présent document.  Il convient de prêter particulièrement attention à la diversité actuelle des données relatives à la situation juridique provenant de différents pays et des données collectées dans la base de données INPADOC et il est notamment indiqué dans l’étude, que “la normalisation ou l’utilisation de codes uniques permettant de décrire les événements de manière générale est fortement souhaitable” (paragraphe 11 du résumé).  Comme il ressort du rapport (voir les paragraphes 137 à 144 du document CDIP/8/9), l’étude a amené une délégation à se déclarer particulièrement favorable à “la création d’une base de données des registres nationaux des brevets et son lien avec Patentscope”.
8. La question de la disponibilité de données de qualité relatives à la situation juridique des brevets a été considérée comme fondamentale par le Groupe de documentation sur les brevets (PDG).  Le PDG est une organisation internationale non gouvernementale à but non lucratif basée en Europe, regroupant des entreprises dont les activités sont axées sur la recherche et qui, dans ce cadre, ont recours à l’information scientifique et technique relative aux brevets et aux autres actifs de propriété intellectuelle.  Il a le statut d’observateur officiel auprès de l’OMPI et participe, à ce titre, à de nombreuses réunions de l’Organisation.

9. Le PDG s’emploie, dans le cadre de nombreuses réunions, y compris le colloque de l’OMPI, à faire reconnaître l’intérêt d’une harmonisation des données relatives à la situation juridique.  À la réunion du groupe de travail IMPACT du PDG, tenue en septembre 2012, une proposition récapitulant les souhaits et les exigences des utilisateurs a été formulée (voir l’annexe II du présent document).  Cette proposition vise à élargir la portée des données relatives à la situation juridique et à établir une série minimale de données à fournir par les offices aux services centraux d’archivage tels qu’INPADOC et PATENTSCOPE.  Elle a été soumise au Bureau international pour examen.
10. Le Bureau international propose que, compte tenu du soutien généralement exprimé tant par le CDIP que par le PDG, le CWS étudie la nécessité d’élaborer une nouvelle norme de l’OMPI concernant les données relatives à la situation juridique des brevets.
11. Le CWS est invité à examiner cette proposition et, à cet égard, à envisager la création d’une nouvelle tâche en vue d’élaborer une nouvelle norme de l’OMPI concernant l’échange de données relatives à la situation juridique des brevets par les offices de propriété industrielle.  Il est entendu que l’objectif de cette tâche n’est pas d’harmoniser les lois et règlements nationaux concernant la situation juridique des brevets.  Il s’agit plutôt de coordonner et de faire converger la normalisation des données au niveau international et ses caractéristiques techniques.  Il est proposé d’établir, dans le cadre de la portée de cette tâche, une liste des données relatives à la situation juridique aux fins de l’échange électronique de données entre les offices de propriété industrielle et le Bureau international de l’OMPI.  Cette liste pourrait contenir les données les plus importantes relatives à la situation juridique des brevets que les offices de propriété industrielle pourraient souhaiter échanger avec les autres offices.  Elle pourrait également contenir, outre la série minimale de données que les offices seraient tenus de communiquer, une série facultative de données supplémentaires que les offices de propriété industrielle pourraient souhaiter échanger pour autant qu’elles soient valables ou techniquement accessibles.  Il serait possible de faire figurer aussi sur la liste une définition du format normalisé de ces données.  La portée de la tâche et les indications susmentionnées pourraient, si le CWS en convient, faire l’objet d’un examen plus approfondi par la nouvelle équipe d’experts.

12. Le CWS est invité
a)
à examiner et approuver la création de la nouvelle tâche suivante : “Élaborer une proposition relative à l’établissement d’une nouvelle norme de l’OMPI concernant l’échange de données sur la situation juridique des brevets par les offices de propriété industrielle”, comme indiqué au paragraphe 11;
b)
à examiner et approuver la constitution d’une nouvelle équipe d’experts chargée de mener à bien la nouvelle tâche;  et

c)
à désigner le Bureau international comme responsable de l’équipe d’experts.
[Les annexes suivent]
